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EXTRAIT DU REGISTRE

DES DELIBERATIONS

DU CONSEIL MUNICIPAL

DOSSIER N° 14 :
REVALORISATION DE LA 
PARTICIPATION EMPLOYEUR 
À LA PROTECTION SOCIALE 
COMPLÉMENTAIRE

Séance Ordinaire du 19 septembre 2023

Nombre de Conseillers
en exercice : 35

Membres présents : 26

Absente : 1

Excusés : 8

Le  Conseil  Municipal  de  la  Ville  du  BOUSCAT,  dûment
convoqué par  Monsieur  le Maire,  s'est  assemblé au lieu
Ordinaire de ses séances sous la présidence de Monsieur
Patrick BOBET, le 19 septembre 2023.

Présents : Patrick BOBET, Gwénaël LAMARQUE, Emmanuelle

ANGELINI,  Jean-Georges  MICOL,  Philippe  FARGEON,

Mathilde  FERCHAUD,  Maël  FETOUH,  Françoise  COSSECQ,

Alain MARC, Marie Emmanuelle DA ROCHA, Alain GERARD,

Sandrine  JOVENE,  Bruno  QUERE,  Armelle  ABAZIOU

BARTHELEMY,  Guillaume  ALEXANDRE,  Bérengère  DUPIN,

Benjamin  DUGERS,  Daphné  GAUSSENS,  Thomas

BURGALIERES,  Grégoire  REYDIT,  Jonathan  VANDENHOVE,

Sarah DEHAIL, Xavier DE JAVEL, Damien ROUSSEAU, Didier

PAULY, Patrick ALVAREZ.

Excusés avec procuration :  Nathalie SOARES (à Alain MARC),

Michel  MENJUCQ (à  Bérengère  DUPIN),  Daniel  BALLA  (à

Sandrine JOVENE),  Géraldine AUDEBERT (à Jean-Georges

MICOL),  Violette  LABARCHEDE  (à  Françoise  COSSECQ),

Julie-Anne BROUSSIN (à Philippe FARGEON), Jean-Jacques

HERMENCE  (à  Damien  ROUSSEAU),  Maxime  JOYEZ  (à

Patrick ALVAREZ).

Absente : Mme Claire LAYAN.

Secrétaire : Sandrine JOVENE
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CONSEIL MUNICIPAL DU 19 SEPTEMBRE 2023

DOSSIER  N°    14 :  REVALORISATION  DE  LA  PARTICIPATION  EMPLOYEUR  À  LA
PROTECTION SOCIALE COMPLÉMENTAIRE

RAPPORTEUR : Jean-Georges MICOL

La Ville et le CCAS du Bouscat ont délibéré  le 26 mars 2019 pour s’associer à la procédure de mise en
concurrence lancée par le Centre de gestion de la Gironde en vue de la conclusion d’une convention de
participation relative au risque Santé et Prévoyance.

Le 10 décembre 2019, l’assemblée délibérante se prononçait sur l’adhésion aux conventions de participation
Santé et  Prévoyance et  sur le niveau de la participation financière employeur.  Les deux conventions de
participation  pour  le  risque  Santé  et  le  risque Prévoyance sont  d’une durée de 6 ans, soit  jusqu’au 31
décembre 2025.

L’adhésion est facultative et individuelle et seuls les contrats de la convention de participation ouvrent droit à
la participation employeur.

S’agissant de la couverture de l’incapacité de travail  (risque Prévoyance),  la collectivité participe déjà à
hauteur de 35,35 € par agent et par mois. Elle porte uniquement sur la garantie incapacité de travail couvrant
le Traitement Indiciaire Brut (TIB) et la Nouvelle Bonification Indiciaire (NBI). Les agents ont également la
possibilité de couvrir, à titre personnel, des options supplémentaires : régime indemnitaire, invalidité, perte
de retraite, décès.
S’agissant de la couverture des risques d’atteinte à l’intégrité physique de la personne et de la maternité
(risque Santé), la participation employeur s’élève à 1 € par mois et par agent pour la souscription du contrat
référencé.

Des obligations réglementaires pèsent sur les collectivités territoriales avec la loi n°2019-828 du 6 août 2019
de Transformation de la fonction publique et le décret n°2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de
protection sociale complémentaire. Elles prévoient le principe de participation obligatoire des collectivités
territoriales et de leurs établissements publics au financement des garanties santé et prévoyance, comme
suit :

 Pour le risque Santé, cette participation ne pourra être inférieure à 50 % du montant de référence 
fixé à 30 €, soit 15 €, obligation de participation à compter du 1er janvier 2026,

 Pour  le risque Prévoyance,  la participation ne pourra être inférieure  à  20 % du montant  de
référence fixé à 35 €, soit 7 €, obligation de participation à compter du 1er janvier 2025.

Dans ce cadre, il est proposé de relever la participation financière pour l’adhésion au contrat Santé référencé
à 10 € à compter du 1er octobre 2023.

VU le Code général des collectivités territoriales,

VU le Code général de la fonction publique,

VU la loi n°2019-828 du 6 août 2019 de Transformation de la fonction publique,

VU l’ordonnance n°2021-75 du 17 février  2021 relative à la participation employeur au financement des
garanties de protection sociale complémentaires de leurs agents,

VU le décret n°2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire,

VU la délibération  du Conseil Municipal  du 10 décembre 2019 portant participation à la protection sociale
complémentaire santé et prévoyance dans le cadre de la convention de participation mutualisée proposée par le
Centre de gestion de la Gironde,

Considérant l’avis du Comité Social Territorial en date du 14 septembre 2023,

Il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir :
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Article 1  : PORTER la participation employeur pour la couverture du risque Santé à 10 € à compter du 1er 
octobre 2023,

Article 2 : DIRE que les crédits nécessaires sont inscrits au budget, chapitre 012.

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ :
34 voix POUR

Fait et délibéré le 19 septembre 2023

LE MAIRE,

Patrick BOBET

Le/La secrétaire de séance,

Sandrine JOVENE


